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DECRETS 



S U R 



LA POLICE FORESTIERE, 

Des 19 & 27 Décembre 1790 ^ 

I 

Précédés du Rapport fait au nom du comité 

des Domaines. 



Par m. Devisme, Député dû. Département 

de rAifne. 



Messieurs, 



La réparation qui vient de s\>përer dans la matière 
des eaux & forêts, entre les fonÔions adminifiratives & 
rautoiité judiciaire^ fait naître quelques diificultës fur 
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' les opérations des gardai , & fur la pourfuîte des délîn- 
quans. Ces difficultés feront prévues, elles feront levées 
dans le travail fur Tadminidration foreftière dont s'oc- 
cupent fans relâche les différens comités que vous en 
^vez chargés. Mais quelle que foit leur aftivité, & quoi- 
qu'ils efpèrent pouvoir vous offrir bientôt le réfultat de 
leurs méditations , il eft impoffible de fe diffimuler qu'il 
s'écoulera encore quelque temps avant l'établiffement 
d'un nouvel ordre de chofes en cette partie. Cependant, 
Meffieurs, les circonftànces font prenantes : au miliea 
des befoins qui naiflent des conjonôures difficiles, & qui 
s'accroiffent dans une faifon rigpureufe , les délits fe 
multiplient dans les bois , & toute la vigilance de la 
force publique a peine â garantir les forêts d une dé- 
vaftation totale. Il eft donc extrêmement eflentiel que 
le fervice des gardes , & que la pourfuite des délits 
n'éprouvent aucune interruption dans ce paffage de 
l'ancien au nouvel état. Un feul inftant de ralcntiffe-^ 
ment dans l'exécution de vos décrets , encourageroit 
les malveillans , & les plus funeftes effets réfulteroient 
de l'efpoir de l'impunité. C'eft pour cela qu'on de- 
mande de toutes parts à votre comité des domaines , 
de fixer les doutes qui vont fufpendre la marche de 
la juftice. Il a éprouvé d'abord quelque répugnance à 
vous propofer une loi provifoire , à la veille de vous 
préfenter le projet d'une loi définitive; d'autant que 
cette loi provifoire exigeoit elle-même la conciliation 
difficile de quelques points délicats. Mais lô plus grand 
de TOUS les inconvéniens feroit l'inaSion de la police 
foreftière ,& il faut l'éviter à quelque prix que ce foit. 
On demande d'abord , Meflieurs , qui recevra l'af- 
firmation des procès-verbaux des gardes. La difficulté 
naît de ce que l'affirmation devant être faite-dans-les 
24 heures 5 fouveht la brièveté du délai ne permettra 
pas au garde d*arriver à tems devant le juge du difr 
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trift , pour remplir cette formalité. Cependant le dé- 
lai nous a paru eflentel à conferver , pour garantir 
la foi du procès-verbal. Nous vous propofons de don-' 
ner concurremment aux juges du diftriâ , & aux juges 
de paix, ainfi qu'à leurs prud'hommes affeffeurs le droit 
de recevoir Taffirmation de^ procè^- verbaux , & 'en cela 
nous ne nous écartons point de ce qui s^eft pratiqué 
jufqu'à ce jour i puifqu'à une certaine djftance du tri-î 
bunal , tout juge étôit compétent pour l'affirmation 
d'un procès- verbal de garde. Nous n'appelons à cetté« 
fonâtion les officiers municipaux qu'en un feul cas ,' 
c*eft celui où les juges de paîx^ né feroieht pas encore 
en aSivité. Leur minîftère nous a paru alors inévitable : 
paffé ce tems, il eft fùperflu, & peut-être hiême ne 
leroit-il pas fans quelque danger , puifque nous avons 
la certitude que nombre dé municipalités rurales ont 
eu la foiblefle de tolérer , & que quelques-unes ont* 
hîênië aàtbrifé d énormes dégâts dans les bois. ' 

Si l'affirmation du procès -verbal dans un bref délai* 
eft deftinée à lui imprimer un caraâère de vérité & d'au- 
fhentiéitë ^ fon dépôt au greffe a pour but d'en aflurer 
l'état ,& d'empêcher qu'il ne fubiflfe - aucune altération : 
d'où nous avons conclu que le dépôt légal devoitfè faire 
au tribunal de diftriâ, qui devra juger le délit. Mais 
votre, dornité , Meffieùrs*, a penfé en même tems qutf 
l'adminifirateur qui devra faifif le tribunal de la pour- 
fuite du délit devoit auffi avoir eonnoiflknce dû pro- 
cès-verbal, & qu'il devoit l'avoir ptomptement, pour 
que cette pourfuite n'éprouve aucun retard t & de là 
la difpofition qui affiijétit le garde à envoyer au pro- 
cureur du roi de la maîtrife une copie de ion procès- 
verbal , dans le même délai qu'il en aura effeSué 
le dépôt. - 

11 eft nombre de communautés qui ont négligé àm 
prépofer des gawles pour la confervation de leurs bois 
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communaux, quoique Tobligatlon leur en.foît impoféô 
par rordonnance de 1669; ^'^^ pi'effent aifément Ie$ 
motifs de cette négligence : plus ils font fufpefts , plus 
il faut s'emprefler de rappeler les communautés à Tob-? 
fervation de leur devoir. L'article que votre comité vous 
propofe à ce fujet , autorifera les direftoires de diftrift 
a nommer eux-mêmes les gardes , après avoir mis 
en demeure les municipalités qui font en retard. 

On a élevé , Meffieurs, dans certains diftriâs la 
prétention d'aftreindre les gardes aâuellement en/ ac- 
tivité à prêter un nouveau ferment devant le tribunal 
dans le reffort duquel ils font établis* Cette préten-r 
tion eft déraifonnable ,' & il faut 1^ faire cefier. Les 
anciens gardes doiverit conferver leur qualité & leurs 

Î)0uv©irs , jufqu'a ce que vous ayez prononcé fur leur 
brt. Quant â ceux qui vont être établis , point de 
doute que leur réception ne doive fe faire au tribunal du 
diftriâ: ; mais tant que les maîtrifçs ne feront point dé-^ 

Î)OuiIlées de l'adminiAration que vous leur avep laif- 
.ëe provifoirement , il eft jufte , il eft néçeffaire quq 
les nouveaux gardes leur foient connus par un enre- 
glftfement de 1^ nomination en leur greffe, 
. Nous voici parvenus , Meflieurs, à la difficulté la 
plus férieufe. Quel eft l'offiçie/ public qui fera chargé 
de la pourfuite des délits poramis dans les boi^ ? 

1 rois . fondionnaires* publics paroiffoiént fe difputer 
ce devoir^ lefprocureur-fyncjic du diftrjdjle commif- 
faire du roi près le tribunal , &le procureur du roi de; 
la maîtrife. 

Votre comité , Meflieurs , s'eft bientôt convaincu 
que le procureur -fyndic devoit être ^carté de ce con- 
cours, iDes raifons puiffantes ne permettent pas , du 
moins dans ce moment , de l'appeler à une telle 
fonâion. 

Ce.n'eft pas feulcnaent , Meflieurs, parce que le 
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f>rocureur - fyndlc peu verfé dans les matières fbref- 
Itières , entraîné d'ailleurs par un grand courant d'autres 
affaires , eft peu propre à une partie pour laquelle 
il faudroit qu'il recourût à des confeils , qu'il em- 
ployât des agens dans les tribunaux fouvent éloignés 
oe la réfidence ^ & qu*il fît des frais dont il faut 4yitet 
la multiplication. Ces coaiidérations font fortes : mais 
il en eft une plus dëcifive* L'aâion pour la réparation 
des délits commis dans les bois ne peut appartenir 
qu'à radminiftrateur ; & il feroit contre toutes les règles 
de donner au procureur - fyndic , le droit de ftipuler 
en juftice les intérêts d'une adminiftration à laquelle ilj 
eft jufqu'ici abfolument étranger. 

Ce motif qui repouffe le procureur - fyndic , appelle 
d'abord le procureur du roi de la maîtnfe ; mais l'opi- 
nion favorable à celui-ci 9 a aufli fes inconvéniens. 

L'ancien reffort juridiâionneldes maîtrifes if'a aucune; 
analojgie avec le territoire des nouveaux tribunaux de 
dlftriat. Il eft telle mâîtrife dont le reffort fe trouve 
aujourd'hui difperfé fous la juridiftion de cinq ou fix 
tribunaux différens : il n'en eft aucune qui n'ait éprouvé 
une divifîpn plus ou moins confidérable : il en eft 
même beaucoup dont l'établiflement ne fe trouve pas 
dans le même lieu qu'un - des nouveaux tribunaux^ 
Voyez d'après cela quelle charge ce feroit pour les 
procureurs du roi des maîtrifes , que de leur confier la 

{)Ourfuite des délits. Ce qui leur étoit fi facile autre- 
bis , parce qu'ils le faifoient, pourainfi dire, fur leur 
fiége 9 ils ne pourroient plus le faire qa'à l'aide d'une 
furvellUnce très-multipliée,&avec des déplaceraens oné- 
reux : & ils feroient d'ailleurs obligés d'avoir des amis 
auprès de tous les tribunaux auxquels ont été répar- 
ties Jes diverfes feftions de l^ur ancien reflbrt. Certes, 
il eft impoffible d'impofer de tels devoirs à des offi- 
ciers dont la fuppreflion çft prochaine : ce feroit abu- 
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fer du zèle qu'ails ont montré genéralernent (Uns ces 
tems difficiles. 

Refte le commiffaire du roi; à fon égard , Mef- 
fieurs, un obftacle peut-être plus infurmontable en- 
core né de vôtre conftitution judiciaire, défend de lui 
donner , je ne dis pas la pourfuite , mais l'aftion en' 
réparation des délits. L'article i du titre 8 du décret 
du i6 août , porte que « les cpmmiffaires du roi , 
35 exerceront leur miniftère , non par voie d*aSion, 
9i mais feulement par telle de requifition , dans les 
35 procès dont les juges auront été faifis »: ainfi le 
commiffaire du roi fe trouve dans une incapacité ab- 
folue de diriger une aâion quelconque , non feulement 
au civil, mais même au criminel ou vous avez de- 
légué le droit d*agir à un accufateur public. Il ne peut 
que pourfuivre par voie de requifition, les inftances 
dont le tïibunal eft déjà faifi. 

Quelque embarraffante que /ût cette pofition , il 
falloit cependant en fortir. Votre comité , Meflîeurs i 
a cru en trouver le moyen dans un tempérament qui 
lui a paru ooncilier le refpeû dû aux règles , &• les 
égards réclamés par les convenances. Ce tempérament 
confifte à donner l'aâlon au procureur du roi de la maî- 
trife 5 & la pourfuite au commiffaire du roi. 

Par-là , Meffieurs , les règles confervent leur empire ; 
car le miniftère du comminaire' du roi borné à la pour-» 
fuite dudéli;:, ne. fort point des limites pofées par laî 
conftitution, & le procureur du roi de la maîtrifequi^ 
parce qu'il eft Tadminittrateur, doit être la véritable ' 
partie , fe trouve revêtu de cette qualité , au moyen 
de ce que c'eft à lui qu eft réfervé le droit de faifir le 
tribunal par une aftion intentée à fa requête. 

Les convenances ne font pas moins méjiagées par 
cet expédient. En effet le procureur du roi dç la maî-. 

trifç ne fç u*ouvç pas dépouillé d'unç des fonCtigos da 
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Fadmîniftfateur , avant d'en perdre le caraâère : il n'eft 
point furchargé de Tembarras de la pourfuite dans di- 
vers tribunaux ; & Taâion eft accordée à celui qui par 
fon expérience eft le plus en état de connoître s'il eft 
utile dé l'intenter. 

Le miniftère dii commiffaire du roi devant fe bor- * 
lier à la pourfuite par voie de requifition , lorfque le 
jugement fera rendu , ce fera au procureur du roi de 
a maîtrife d'en procurer l'exécution par les voies lé- 
gales. 

Ainfî la loi provifoire que nous vous propofons pour- 
voit aux befoins du moment , & elle y pourvoit d'une 
manière conftitutionnelle ; les aftions en réparation 
des délits ne feront point fufpendues , faute d'un agent 
qui puiffe jes diriger ou les pourfuivre ; & Timpu- 
hitç n'offrira pas un nouvel attrait à la dévaftation dé 
cette efpèce de propriétés dont la confervation eft fî 
importante à l'état. 

Uh dernier article a pour objet de fixer les doutes 
qui fe font élevés dans norpbre d'endroits fur la manière 
dont doit fe faire le triage des papiers & minutes des gref- 
fes des maîtrifes. Ces papiers font de deux efpèces ; les uns 
concernent la juridiftion , les autres font relatifs à l'ad- 
miniftration : & aux termes de votre décret du 1 2 oc- 
tobre , ceux de la première efpèce doivent être triés 
ihceflamment , pour être portés aux greffes des tribu- 
naux de diftria. Cette opération eft de la nature de cel- 
le^ qui font dévolues naturellement à des commiflTaires; 
& comme il s'agit d'y conferver les droits refpeSifs 
de Tadmiaiflration & de la juridiftion ,. nous vous 
propofons de la confier à deux commiffaires nommés, 
l'un par le tribunal ^ l'autre par la maîtrife. Il y aura 
des papiers juridiôionnels , tels que des regiftres d'au- 
dience , qjii intérefTeront plufieurs diftriâs à la-fois. Il 
n'eft pas poffible de les divifer , & l'on ne trouveroit 
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peut-être pas convenable de les donner à un diftriâ^ 
plutôt qu'à un autre. L'avis du comité eft qu'ils reftent 
provifoirement au greffe de la maîtrife , avec les 
papiers de radminiftration , jufqu'à ce qu'il foit fta-» 
tué définitivement fur les uns & les autres. 

Il me lefte à obferver , Meflieurs , que les difpo- 
lîtions du décret que je vais avoir l'honneur de vous 
proppfer, concernent non-feulement les maîtrifes,mais 
encore les grueries royales , & les ci-devant juridiôions 
desfalines. Ces grueries & ces juridiôions des falinesfont 
des établiffemens de même nature , que les maîtrifes ; 
ils étoient comme elles à-la-fois adminiftratifs & judi- 
ciaires , & comme elles , ils ne font dépouillés que 
de la juridiôion. Il y a donc néceffité de les mettre fur 
la même ligne , & de rendre commune à toutes les 
adminiftrations aâuelles des bois , quelle que fôit lôur 
dénomination , la loi provifoire que iollicitent, de votre 
vigilance , des incertitudes momentanées dont les effets 
pourroient n'être qi^e trop durables. 
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DÉCRET 

t 

du 19 Décembre 1790. 

L^Aflemblée nationale, voulant pourvoir à ce que 
les délits qui fe font commis , & fe commettront 
dans les bois ^ foient pourfuivis avec la plus grande 
aÔivîté , décrète provifolrement ce qui fuit , en atten- 
dant rétabliflement du nouveau régime qu'elle fe pro- 
pofe de former pour Tadminiflration dôs forêts. 

Article premier. 

Tous les gardes des bois & forêts , reçus dans les 
maîtrifes & grueries royales , dans les ci - devant juri- 
diâions des ralines& dans les ci-devant juftices feigneu- 
liales y. font tenus , fous les peines portées par les or- 
donnances , de faire dans la forme qu'elles prefcrivent^ 
des rapports ou procès- verbaux de tous les délits , & 
contraventions commis dans leurs arrondiflemenç ref- 
peftifs. Les procès- verbaux feront rédigés en double 
minute, &c feront affirmés dans le délai de 24 heures , 
foit devailt le plus prochain juge de paix , ou l'un 
de fes prud'hommes - affeffeurs , & dans le cas où ils 
ne feroient point encore en fondions , devant le maire 
ou autre omcier de la municipalité la plus voifin^ 
du lieu du délit , foit devant un des juges du tribunal 
du diftriâ dans le reflbrt duquel le délit aura été 
commis. 

IL 

L'une des minutes des procès - verbaux ainfi affirmés 
fera, dépofée 9 dans la huitaine de leur date , au greffi> 
du tribunal du diftriâ dans le ^effort duquel le délit 
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aura etë commis : Tautr e minute , fjir laquelle il fera 
fait mention de Tafermation , fera envoyée , dans le 
ittême délai , par les gardes , au procureur du roi de 
la maîtrifç , gruerie ou ci - devant juridiâion des fa- 

lihes du reffort. 

I I L 

Si dans quelque communauté il a été négligé de 
prépofer des gardes en nombre fuffifant pour la con- 
lervation de Tes bois communaux , conmrméïîient à 
ce qui efl:*prefcrit par Tarticle XIV du titre 25 de 
Pordonnance de 1669 , le direâoire de diftrift en- 
joindra à la municipalité de convoquer , dans la hui- 
taine , le confcil général de la commune pour faire 
choix defdits gardes ; & faute par elle de fatisfaire 
dans la huitaine à cette injonûion , il fera procédé par 
ledireôoire de diftrift,. à la nomination desdits gar- 
des. Pourront les gardes ainfi nommés, faire, après 
leur réception , des rapports &, procès-verbaux de tous 
les délits commis dans les bois du territoire pouc 
, lequel ils auront été inftitués. 

I Y. 

Les gardes nommés depuis que les, tribunaux" de 
^îftriâ forit en aftivité , prêteront (erment devant eux^ 
& j feront reçus (ans frais. Les. aÔes de leur ugmiriar^ 
tion 6c réception feront en outre enregillrés, fans- frais, 
au greffe de la maîtrife, gruerie royale , ou ci-deya^i?^ 
juridiâion des falines du reffort. 

V 

: .' ' ' ' ' ■ '^ ' ' , 

L'aôîon en réparation des délits ci-devant commis 
dans Içs bois & forêts, f^ra forjjlée iilceffamment , "tf 
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fait n'a été , devant le tribunal du dlftriâ: dans le terri-» 
toire duquel ils auront été commis ; & par rapport à 
ceux qui fe commettront par la fuite , elle fera for- 
mée devant le même tribunal , dans la quinzaine au 
plus tard de Tenvol du procès-verbal au procureur du 
roi de la maîtrife, gruerie royale , ou ci-devant juri- 
dlâion des falines. 

V I. 

L'aftion fera intentée à la requête du procureur du 
roi de la maîtrife , gruerie , ou ci -devant juridi&ion 
des falines , avec éleâion du domicile en la maifon <iu 
commiflaire du roi près le tribunal de diftrift , fans que 
ledit procureur du roi foit aftreint en aucun cas , à 
fe pourvoir préalablement devant le bureau de paix , 
(Se .fauf la prévention de Taccufateur public , lorfqu'il 
y aura ouverture à la voie criminelle : pourront au 
lurplus les particuliers à qui les délits feront éprouver 
un dommage perfonnel;en pourfuivre eux-mêmes la 
réparation par les voies de droit. 

VIL / 

Lorfque TaSion aura été intentée à la requête du 
procureur du roi de la maîtrife , gruerie , ou ci - de- 
vant juridiâion des falines , elle fera pourfuivie & ju- 
gée à la diligence , & fur la requifition du convnif- 
îaire du foi; à l'effet de quoi ledit procureur du roî 
fera tenu d'adreffer au commiffaire du roi , toutes les 
pièces néceffaires à la pourfuite de l'affairp. * 

V 1 I L 

Auffitôt après que le jugement aura été rendu , lô 
çonirhîffaire du roi le fera expédier & le tranfmert^a 
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au procureur du roi à la requête de (\u\ Tafiion aur* 
été intentée , & le procureur du roi fera exécuter ce 
jugement dans les formes prefcrites par les ordon- 
nances. Les procureurs du roi feront rembourfés de 
leurs avances par la caiffe de radminiftration des 
domaines , fur un état certifié d'eux , arrêté par le dî- 
xeâoiredediftriâ&vifé par le direâoire de département, 

IX. 

L'Affemblée nationale charge les tribunaux de dif- 
im& , d'apporter la plus grande célérité au jugement 
des inftances civiles & criminelles introduites parde- 
vant eux pour raifon des délits commis dans les bois^ 
de fe conformer ftriâement aux difpofitions des lois 
rendues pour la confervation des bois & forêts; & de 
prononcer contre les délinquans les peines y portées. 

X. ' 

Le triage des papiers & minutes des greffes des 
maîtrifes des eaux & forêts , grueries royales & ci-de- 
vant juridiâions des falines , auquel il doit être pro- 
cédé inceffamment , en exécution du décret du i a 
oftobre dernier, fera fait par deux commiffaires norti- 
més , l'urf par le tribunal de diftrift, l'autre par la 
niaîtrife,gruerie royale ou ci-devant juridi^ion des fa- 
lines : ceux desdits papiers & minutes qui concernent 
l'exercice de la juridiSion , feront remis au commif- 
faire du tribunal de diftrift , lequel en donnera fa dé- 
chaîne au bas de l'un des deux états qui en auront été 
drefles , & cet état ainli déchargé , xeftera dépofé au 

} greffe de la maîtrife , gruerie royale ou juridiâion des 
alines , ainjfî que les papiers qui font relatifs à Tad* 
xniniftration. Il en fera oe mttne provifoirement 'des 



papiers concernant la juridiôion qui fe trouveront être 
communs à plufieurs diftriâs , & fur le dépôt définitif 
defquels TAffemblée nationale fe réferve de ftatuer en 
même tems que fur celui des papiers d'adminiftratioa. 
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L'Affemblée nationale charge fon préfident de porter 
dans le jour , le préfcnt décret à la ianâion royale. 

DÉCRET du 27 Décembre 1790. 

L'Aflemblée nationale , après avoir entendu fon 
* cjomité des domaines, déclare que, par Ion décret du 1 9 de 
ce mois , elle n'a entendu déroger , quant à j^réfent , 
^ à l'ufage obfervé dans quelques départemens , de faire 
rédiger au greffe les rapports des gardes concernant les 
délits commis dans les bois ; elle décrète en conféquence 
que , jufqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu , les 
rapports des gatdes pourront , dans lesdits départemens, 
être reçus , rédigés oc écrits par le greffier du juge de 
paix du canton où le délit aura été commis', dans la 
forme ci -devant ufitée ; qu'au furplus les formalités 
prefcrites pour l'affirmation & le dépôt feront obfer- 
vées à l'égard desdits rapports , comme pour les pro- 
cès •verb^aux rédigés par les gardes. 
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